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GUICHET UNIQUE DU COMMERCE EXTÉRIEUR (VUCE)
Étude de cas - Colombie
I. Aperçu général/Motifs de la réforme:
	Qu'est‑ce que le guichet unique du commerce extérieur (VUCE)?
	Le guichet unique du commerce extérieur (VUCE) est un instrument informatique permettant le traitement sous forme électronique des autorisations, permis, certificats ou autres documents douaniers par les organismes compétents de l'État, pour la réalisation des opérations spécifiques d'importations et d'exportations.  Le développement informatique assuré par le VUCE garantit la sécurité technologique et juridique des différents documents au moment d'intégrer la signature numérique et le paiement électronique en ligne.

Le VUCE est composé de quatre modules:

Importations:  Traitement électronique des licences préalables (licences non automatiques) et de l'enregistrement des importations (licences automatiques).
Exportations:  Traitement électronique des autorisations préalables d'exportation.
Formulaire unique pour le commerce extérieur (FUCE):  Traitement électronique pour les inscriptions préalables auprès des différents organismes.  Il comporte trois (3) éléments:

· RUT – RUE:  Identification et classification de la personne physique ou morale.

· Composante commune:  Identification de la démarche et standardisation des renseignements liés au produit.

· Composante spécifique:  Information spécifique et présentant un intérêt particulier pour chaque organisme.

Inspection simultanée des marchandises:  Traitement électronique permettant la coordination des entités de contrôle aux frontières afin qu'elles effectuent simultanément les inspections douanières et sanitaires ainsi que les contrôles antinarcotiques sur les exportations.  En outre, cette mesure comporte l'élaboration de programmes, la mise en place des paiements électroniques et la gestion selon les profils de risque.

	1. Pourquoi la Colombie a‑t‑elle décidé de mettre en place le VUCE?
	Cette décision a été prise afin de mettre un terme au système antérieur, dans lequel les diverses entités intervenant dans le commerce extérieur réalisaient les démarches de manière désorganisée, sans limite, sans aucun point de convergence et selon des modes opératoires disparates.  Par conséquent, certaines exigences étaient redondantes, car en l'absence d'interactivité, de gestion des données et de codification des langages, elles n'étaient identifiables qu'au sein d'une entité donnée.  Cela entraînait des temps morts dans la réalisation des démarches et nuisait à la transparence et à l'efficacité du secteur public.

	
	La chaîne de démarches publiques liées à l'activité de commerce extérieur fait intervenir 18 entités publiques et une ou plusieurs entités privées (chambres de commerces), et représente au moins 30% des formalités commerciales.  Ces coûts de transactions dus à des activités liées au commerce extérieur entraînent une augmentation des frais généraux des entreprises, ce qui à terme a une influence relative sur les investissements et fait augmenter le prix des biens et services.  Cela nuit à la compétitivité nationale.

Afin de remédier à cette situation, le Décret n° 4149, qui constitue le fondement juridique pour le fonctionnement du guichet unique du commerce extérieur, a été promulgué en décembre 2004.

La mise en place du guichet unique du commerce extérieur a été motivée par les raisons suivantes:

1. Sécurité:  En dépit des précautions mises en œuvre pour garantir la sécurité, le papier utilisé lors de ces démarches pouvait être falsifié, ce qui mettait en péril l'information et les documents et pouvait entraîner des transactions illégales et le risque d'entrée sur le territoire de produits dangereux pour la santé de l'homme, des animaux et les végétaux, voire pour la sécurité nationale.

2. Coûts:  Il était évident que la mise en place d'une stratégie de ce type représenterait une économie de frais de papier, d'encre et d'archivage (espace, personnel, déplacements, etc.).

3. Possibilités offertes aux usagers:  Les importateurs tout comme les exportateurs basés dans des villes autres que Bogota devaient supporter des délais d'attente supplémentaires dus au transfert des documents d'un lieu à un autre, ainsi que d'autres frais.  L'un des facteurs essentiels de compétitivité des entrepreneurs colombiens est lié aux possibilités de positionner leurs produits à l'étranger ou d'introduire leurs biens et services sur le marché.


	
	4. Transparence:  Il est difficile de traduire le facteur de transparence en valeur économique.  Cependant, la transparence permet aux usagers, aux agents de douanes ou au mandataire spécial et aux entités concernées de surveiller le déroulement de la démarche, grâce à un accès électronique au système du VUCE via Internet, en évitant la corruption.

5. Contrôle et évaluation:  Par l'intermédiaire des indicateurs de gestion, il est possible de connaître le temps nécessaire à la réalisation d'une démarche dans le domaine du commerce.  En outre, des mécanismes d'alerte et de seuils se déclenchent lorsqu'une formalité commerciale prend plus de temps que le délai prévu.


	
	Il s'est avéré nécessaire d'acquérir un outil technologique permettant au Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme de coordonner, d'automatiser et de contrôler les formalités liées aux opérations de commerce extérieur, en intégrant dans un système unique les actions de tous les fonctionnaires intervenant dans les processus d'envoi de documents douaniers, concepts, certificats et autorisations nécessaires pour réaliser les opérations d'importation et d'exportation de marchandises.

	2. Quel a été le point de départ de votre démarche?  (s'agissait‑il d'améliorer une mesure déjà en place ou d'introduire une mesure nouvelle?) 
	Traditionnellement, plusieurs organismes participaient aux opérations de commerce extérieur, chacun étant responsable de la régulation et du contrôle au moyen de différents ensembles de textes législatifs et chacun remplissant ses fonctions de façon indépendante, sans tenir compte du rôle des autres entités impliquées, en défendant ses propres intérêts.

Il n'existait pas d'objectif commun qui aurait permis aux entités de contrôle de travailler de manière cohérente.  Par conséquent, il n'y avait ni interaction ni unification des concepts.

Par ailleurs, les importateurs devaient se déplacer et solliciter les documents douaniers auprès de chacun des organismes concernés.

Cela provoquait des pertes de temps considérables qui nuisaient au bon déroulement des activités commerciales.

En outre, il s'est avéré nécessaire d'intégrer les tarifs établis par chacun des services mis à disposition par les différentes entités gouvernementales et de permettre le paiement en ligne, afin que les usagers du commerce extérieur n'aient pas à se déplacer à la banque ni auprès des organismes concernés pour obtenir les documents nécessaires aux opérations d'importation et d'exportation.

L'objectif était de mettre en place un processus permettant aux importateurs d'effectuer leurs démarches depuis leur siège, sans avoir à se déplacer auprès des établissements financiers ni auprès des entités de l'État.  Il convenait pour cela de créer un modèle intégré facile à utiliser, extrêmement sûr et pouvant être réalisé via Internet.

En tenant compte de ces éléments et conformément à la Directive n° 02 du Gouvernement en ligne ("Gobierno en Línea"), une étude préalable a été menée afin d'identifier la meilleure solution pour accélérer les opérations de commerce extérieur.  Cette étude permettrait de procéder aux ajustements nécessaires et d'établir précisément les caractéristiques et éléments techniques que devait posséder le programme informatique.

	3. La mesure a‑t‑elle été mise en place dans le cadre d'un programme complet de réformes ou de manière individuelle?
	Le guichet unique du commerce extérieur (VUCE) a été mis en place dans le cadre du développement de la politique de facilitation et de rationalisation des formalités et intégré au Programme de réforme de l'administration, mené par le Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme, avec le soutien de la Vice‑Présidence de la République, en concertation avec le Département national de la planification, le Département de l'administration publique et 17 entités liées au commerce extérieur.


	
	Un travail préalable a été réalisé sur le thème de la facilitation des échanges, avec pour objectif d'encourager la rationalisation et l'automatisation des formalités ayant trait au commerce extérieur.  Ce travail a pris en compte les prescriptions du document de politique n° 3292 du CONPES
, "Projet de rationalisation et d'automatisation des formalités", datant de 2004.

	
	Par conséquent, le Décret n° 4149 de 2004 a été promulgué, entraînant la création du guichet unique du commerce extérieur (VUCE).  Cet outil permet aux entités administratives liées au commerce extérieur de partager des informations pertinentes et aux usagers de demander les autorisations, permis, certificats ou documents douaniers exigés par les différents organismes chargés de réaliser les opérations spécifiques d'importation et d'exportation.  Les usagers peuvent aussi consulter les informations liées aux procédures préalables à l'importation et à l'exportation.

	4. Depuis quand la mesure est‑elle opérationnelle?  (depuis combien de temps a‑t‑elle était mise en œuvre ou améliorée?)
	La mise en œuvre du VUCE a débuté en 2005, avec le module des importations.  À partir de 2007, le module des exportations et celui du formulaire unique pour le commerce extérieur (FUCE) ont été rendus opérationnels, et depuis août 2011, le module d'inspection simultanée des marchandises est également en activité.

	5. Quels avantages concrets ont été obtenus suite à la mise en œuvre du VUCE? 
	Le guichet unique du commerce extérieur offre des avantages aux acteurs du commerce extérieur colombien (importateurs, exportateurs, agents des douanes) puisqu'il permet de réduire les frais de transaction liés aux "temps morts" générés par le traitement physique des opérations d'exportation ou d'importation.  En effet, le traitement en ligne permet de réduire les besoins en termes de temps et de ressources humaines pour accomplir des tâches telles que les déplacements et permet de diminuer les frais liés aux documents et aux équipements nécessaires pour assurer le traitement physique des documents.

Concernant les usagers, les avantages suivants ont été identifiés:
· Réduction des frais liés aux déplacements physiques pour effectuer les démarches.
· Réduction des frais de courrier.
· Réduction des frais liés aux documents.
· Réduction du coût des démarches.
· Sécurité des opérations réalisées.
· Élimination des privilèges et des traitements préférentiels injustifiés.
· Élimination d'étapes ou de documents annexes liés à la démarche.
· Réduction du délai de réponse à l'usager.

· Accès 24h/24 et 365 jours par an.
· Possibilité de suivre l'avancement de la procédure.

	
	Ainsi, pour les 18 entités concernées, le VUCE est bénéfique en termes d'amélioration des processus internes et de rationalisation des démarches.  Dans un premier temps, les cadres opérationnels ont été restructurés et réaménagés et, dans un deuxième temps, les demandes d'informations que les usagers devaient auparavant ajouter aux documents papier ont été supprimées;  elles peuvent désormais être consultées sous format électronique auprès d'autres entités ou organismes tels que les chambres de commerce.  À ces fins, la plupart des organismes ont dû actualiser leurs équipements afin que l'obsolescence du matériel ne soit pas un frein à l'efficacité des nouveaux programmes électroniques.  Cela représente un avantage pour l'infrastructure technologique de ces entités.  Autres avantages pour les entités:


	
	· Économie de frais de papier.

· Économie de frais de transports et d'archivage des documents.

· Augmentation du nombre d'usagers de l'entité.

· Augmentation de la portée géographique de la formalité.

· Satisfaction des usagers à l'égard de la démarche et de l'entité.
Sachant que l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) a estimé que les frais administratifs liés au commerce extérieur représentaient en moyenne 10% de la valeur des biens, la mise en œuvre du VUCE a constitué une réduction significative des dépenses des entreprises.


	
	Les délais de réponse aux usagers ont été réduits de cinq à 20 jours en moyenne, puisque les formalités qui étaient auparavant traitées par les services territoriaux, mais qui devaient être approuvées par l'action centrale de l'une des 18 entités, devaient être envoyées sous format papier afin d'obtenir l'autorisation nécessaire puis être retournées par voie de courrier traditionnel.


II. Cadre

	6. Décrire les modifications législatives et
 réglementaires qui ont été nécessaires pour la mise en œuvre du VUCE.
	Adéquation réglementaire:  Afin de s'acquitter des tâches qui leur ont été attribuées, les différentes entreprises d'État  réglementent leurs propres procédures de manière isolée, sans aucune interaction ou intégration avec les autres entités.


	
	Pour remédier à cette situation, il est nécessaire de développer des mécanismes de suivi législatif qui garantissent la qualité et évitent une grande dispersion dans la production, le contrôle et la diffusion des règlements.  Cela implique d'analyser la situation des chaînes de formalités, des entités et des systèmes d'information afin d'identifier, d'intégrer, d'éliminer, de simplifier et d'optimiser les procédures ayant la plus grande incidence sur le pays.


	
	CADRE JURIDIQUE

En se basant sur les objectifs proposés par le gouvernement national et sa politique de rationalisation et d'automatisation des formalités, les textes suivants ont été promulgués:

	
	-
Document CONPES n° 3248 de 2003.  Le "Programme de réforme de l'administration publique" présente le projet de rationalisation et d'automatisation des formalités qui vise à établir un cadre d'action pour que les relations entre le gouvernement et les citoyens et entreprises soient plus transparentes, directes et efficaces, en utilisant des stratégies de simplification, rationalisation, normalisation et automatisation des formalités au sein de l'administration publique.

-
Document CONPES n° 3292 de 2004.  Projet de rationalisation et d'automatisation des formalités, présenté dans le cadre du développement des stratégies formulées dans le document CONPES n° 3248.



	

	Ce document vise à établir un cadre d'action pour que les relations entre le gouvernement et les citoyens et entreprises soient plus transparentes, directes et efficaces, en utilisant des stratégies de simplification, rationalisation, normalisation et automatisation des formalités au sein de l'administration publique.


	
	-
Décret n° 4149 du 10 décembre 2004, qui rationalise certaines formalités et procédures en matière de commerce extérieur, crée le guichet unique du commerce extérieur et énonce d'autres dispositions.
La liste des textes promulgués depuis le début du programme du VUCE jusqu'à ce jour figure à l'annexe 1.

	7. Décrire les changements dans la politique ou l'organisation administrative qui ont été nécessaires pour la mise en œuvre du VUCE? 
	Afin de renforcer l'efficacité de l'administration publique, le gouvernement national a proposé la rationalisation et l'automatisation des démarches, procédures et formalités, pour offrir un meilleur service à la communauté et ainsi remplir sa mission sociale et reconnaître les droits des citoyens.  Pour cela, il a notamment développé les stratégies suivantes:

Coordination interinstitutionnelle:  Il est apparu que les citoyens et les entreprises devaient effectuer des processus divers et coûteux, et que les entités devaient réguler et surveiller leurs propres intérêts.  Il s'est donc avéré nécessaire d'innover dans le domaine des outils électroniques et des TIC (technologies de l'information et de la communication), afin de garantir un accès optimal aux services, de mettre en place des mécanismes de coordination intra et inter‑institutionnels, et de soutenir et conseiller les entités en matière de méthodologies d'intégration des services.  Pour les entités gouvernementales, cela s'est traduit par des solutions au niveau vertical concernant les procédures et par un développement des interactions au niveau horizontal.


III. Renseignements concernant la mise en œuvre
	8. Combien de temps a‑t‑il fallu pour la mise en œuvre du VUCE?  Quelle phase a nécessité le plus de temps?


	Le Décret n° 4149, promulgué en décembre 2004, est la base juridique nécessaire au fonctionnement du guichet unique du commerce extérieur (VUCE).

La mise en œuvre du module des importations s'est déroulée en plusieurs étapes.  En novembre 2005, les demandes de licences d'importation ont été automatisées à 100% par le biais du VUCE.  À partir du 20 juin 2006, les enregistrements d'importations des villes autres que Bogota ont été automatisés à 100%.  Depuis le 17 novembre 2006, tous les enregistrements d'importations sont traités par le biais du VUCE.

	
	Le module des exportations a été mis en place de façon facultative le 17 novembre 2006.  En mai 2008, il est devenu obligatoire pour les licences d'exportation qui sont traitées par le biais du VUCE.



	
	Le formulaire unique pour le commerce extérieur est opérationnel depuis septembre 2008.


	
	Au total, la mise en œuvre du VUCE a nécessité environ trois ans.

Concernant le développement du système, les étapes qui ont pris le plus de temps ont été la standardisation des processus et le paramétrage des flux des processus dans l'application informatique.

	9. Les enseignements tirés:  quels ont été les principaux problèmes rencontrés et comment ont‑ils été résolus?


	Enseignements tirés:
· Résistance au passage du format papier aux formats électroniques.
· Base juridique pour agir.

· Continuité du travail en équipe.

· Collaboration entre secteurs public et privé.

· Nouvelles stratégies pour la communication et la formation.

· Conséquences positives.
Principaux obstacles:

· Obtention de l'accord des organismes et acteurs concernés.
· Obtention de la coordination intégrale.
Principaux enseignements tirés:

La solution assure sécurité, transparence et efficacité.

Projets futurs:
Il est prévu un processus qui contribuera à la mise en œuvre de la gestion du risque dans les 18 entités interdépendantes, ainsi que le développement de l'automatisation du système d'inspection simultanée pour les importations.

Actuellement, il n'existe aucun obstacle susceptible d'entraver le développement optimal du VUCE.

	10. Décrire un programme de formation ou d'apprentissage ayant été organisé à l'intention des fonctionnaires ou des représentants du secteur privé.
	PROCESSUS PÉDAGOGIQUES ET DE VULGARISATION

Le Ministère a disposé de ressources suffisantes pour former les usagers à l'utilisation de ce nouvel outil.  Aujourd'hui encore et de façon très simple, le système comporte une description des services et formalités pouvant être obtenus par l'intermédiaire de ce portail.  Ainsi, les usagers extérieurs peuvent accéder aux manuels disponibles sur le site du VUCE et à une formation continue.

Les fonctionnaires impliqués dans ce processus soulignent l'importance de la formation interne dans la mesure où les premières difficultés ont été rencontrées par les personnes qui dans le passé recevaient et traitaient les documents sous format papier.  Il a fallu les encourager à faire confiance au système et à évoluer avec lui.

	11. Quels ont été les équipements, structures, logiciels, etc. nécessaires à la mise en œuvre?
	FONCTIONNEMENT DU VUCE

Afin de garantir la sécurité technologique et juridique, la mise en œuvre s'appuie sur des serveurs en Cluster, des serveurs de bases de données, un système de sécurité basé sur des liens VPN et l'utilisation de signatures numériques.

Les usagers ont seulement besoin d'un navigateur et d'une connexion Internet pour pouvoir apposer une signature numérique et d'un compte bancaire pour pouvoir effectuer des paiements électroniques.

	12. * Une assistance technique a‑t‑elle été nécessaire?  Si oui, sous quelle forme?


	Le développement et la mise en œuvre du VUCE ont été financés par des fonds de l'État colombien, par l'intermédiaire du programme Gouvernement en ligne ("Gobierno en Línea").  Le module des exportations a été financé par des filiales de Microsoft et Hewlett Packard Colombia, tandis que le module des importations a été financé par une entreprise colombienne.

	13. * Quels sont les facteurs déterminants de réussite/d'amélioration des pratiques?  (Quelles recommandations pourriez‑vous faire aux autres pays qui engageraient une réforme similaire?)
	PARTAGER L'EXPÉRIENCE COLOMBIENNE

Les facteurs déterminants de réussite ont été l'engagement du haut gouvernement dans la recherche d'une solution et la participation active de toutes les entités impliquées dans le processus.  La recommandation à faire à d'autres pays serait de rationaliser les démarches, et lorsqu'elles fonctionnent sous forme électronique, de générer un engagement gouvernemental rendant obligatoire leur utilisation par le biais des outils électroniques.

Des interactions ont eu lieu avec différentes entités et délégations d'autres pays, par exemple:

Les douanes et ministères du commerce du Chili, d'Équateur, du Pérou, de Bolivie, du Panama, du Mexique et du Guatemala, auxquels des informations pertinentes ont été transmises concernant la réglementation, la mise en œuvre et l'évolution du guichet unique du commerce extérieur.

Lors de différents événements internationaux, la Colombie a présenté son expérience d'élaboration et de mise en œuvre du VUCE, à laquelle ont participé les pays d'Amérique latine et des Caraïbes et certains pays d'Europe et d'Asie.

	
	La Ière Rencontre régionale d'Amérique latine et des Caraïbes, sur le thème des guichets uniques du commerce extérieur, a été organisée à Bogota, en collaboration avec le Système économique d'Amérique latine et des Caraïbes (SELA) et avec la participation de la CEPAL, de la BID, de la CARICOM, de la BCR (El Salvador), de l'AGEXPORT (Guatemala), du CTE (Nicaragua), de la PROCOMER (Costa Rica), du CAE (Équateur) et de la SUNAT (Pérou).



	
	La IIème Rencontre régionale d'Amérique latine et des Caraïbes, sur le thème des guichets uniques du commerce extérieur, en collaboration avec le Système économique d'Amérique latine et des Caraïbes (SELA), a vu la participation de la CAF, de la BID et de pays d'Amérique du Sud et centrale.

Par ailleurs, la BID a pris l'initiative d'un séminaire sur le thème des guichets uniques du commerce extérieur, qui a rassemblé des pays d'Amérique centrale, l'Espagne, Maurice et d'autres pays, et au cours duquel l'expérience du VUCE en Colombie a été présentée.


	
	En outre, des visites auprès des douanes équatoriennes et péruviennes et auprès du Secrétariat général de la Communauté andine ont été organisées afin d'encourager la coopération et la mise en œuvre du certificat d'origine numérique.

	14. * Coûts de la mise en œuvre.
	Pour la mise en œuvre du guichet unique du commerce extérieur, le gouvernement national a réalisé un investissement initial de 2 millions de dollars EU répartis entre matériel informatique et logiciels;  depuis, des améliorations ont été apportées et de nouveaux modules ont été inclus pour une valeur totale de 4 millions de dollars EU).


ANNEXE 1

RÉGLEMENTATION LIÉE AU VUCE

· Décret n° 4269 du 23 novembre 2005, qui modifie la structure du Ministère du commerce, de l'industrie et du tourisme et énonce d'autres dispositions (la Direction du commerce extérieur est chargée d'administrer le guichet unique du commerce extérieur (VUCE), conformément aux dispositions du Décret n° 4149 de 2004, dans le but de rationaliser les formalités et procédures liées au commerce extérieur).

· Résolution n° 1271 du 24 juin 2005, qui fixe le prix des enregistrements électroniques et des applications informatiques pour la transmission au VUCE.

· Résolution n° 2234 du 5 octobre 2005, qui modifie la Résolution n° 1271 du 24 juin 2005.

· Circulaire externe n° 057 du 12 août 2005.  Décret n° 4149 de 2004.  Application VUCE et enregistrement auprès du VUCE.

· Résolution n° 1584 du 17 juillet 2006, qui fixe le prix du renouvellement de la licence d'utilisation de l'application informatique nécessaire au fonctionnement du VUCE – Module des importations.

· Décret n° 3803 du 31 octobre 2006, qui établit les dispositions relatives aux demandes d'enregistrements et de licences d'importation.

· Résolution n° 1512 du 25 mai 2007 portant application du Décret n° 3803 de 2006.

· Circulaire externe n° 032 du 13 septembre 2007.  Enregistrement des usagers qui se présentent au VUCE par l'intermédiaire d'un mandataire et procédure pour le traitement des opérations dont le montant est inférieur à 1 000,00 dollars EU.

· Circulaire n° 025 du 8 juillet 2009.  Procédure pour la présentation des rapports d'utilisation de licence annuelle par le biais du VUCE.

· Circulaire n° 027 du 13 juillet 2009.  Enregistrement des contrats d'importation de technologie par le biais du VUCE

· Résolution n° 339 du 31 juillet 2009, qui établit les dispositions relatives à la détermination de l'origine des produits destinés à l'exportation.

· Circulaire n° 037 du 18 août 2009.  Déclaration certifiée de la détermination de l'origine.

· Circulaire n° 022 du 29 juillet 2010.  Enregistrement de la déclaration écrite concernant les contrats d'exportation de services par le biais du VUCE.

· Résolution n° 331 du 25 juin 2010, qui établit les dispositions relatives à l'enregistrement des producteurs de biens nationaux.

· Circulaire n° 020 du 2 juillet 2010.  Résolution n° 331 de 2010 – Direction du commerce extérieur.  Enregistrement des producteurs de biens nationaux.

· Circulaire n° 018 du 7 juin 2011.  Enregistrement en ligne des usagers auprès du guichet unique du commerce extérieur (VUCE).

· Circulaire n° 019 du 15 juin 2011.  Enregistrement de la déclaration écrite concernant les contrats d'exportation – Format 01 – Modification de la circulaire n° 022 de 2010.

· Circulaire n° 020 du 16 juin 2011.  Changements dans le formulaire "Enregistrement des importations en ligne".

· Circulaire n° 027 du 18 août 2011.  Mise en œuvre du module d'inspection physique simultanée dans le VUCE.
· Circulaire n° 029 du 22 août 2011.  Mise en œuvre du module d'inspection physique simultanée dans le VUCE (modification de la circulaire n° 27 de 2011).
__________
� CONPES:  Conseil national de la politique économique et sociale.  Créé en vertu de la Loi n° 19 de 1958.  C'est l'autorité nationale suprême en matière de planification et elle agit en tant qu'organisme de contrôle du gouvernement dans des domaines liés au développement économique et social du pays, en étudiant et en approuvant des documents concernant l'élaboration de politiques générales.






